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Agence régionale de santé Hauts-de-France

R32-2020-06-12-006

 DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 058   PORTANT

RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU CH

Calais A DISPENSER LE PROGRAMME

D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT «

Education thérapeutique du patient en oncologie »
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Réf : 2014/029/01/R1   

Madame Caroline HENNION 

CH Calais 

1601 Boulevard des Justes 

BP 339 

62107 CALAIS CEDEX 
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DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 058   

 
PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU 

CH Calais 
A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  

« Education thérapeutique du patient en oncologie » 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment en ses articles L. 1161-1 à L.1161- 6, L. 1162-1,          
D. 1161-1 ; R. 1161-2, R.1161-3 à R.1161-7 ;  
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de 
santé regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du Directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Étienne CHAMPION ; 
 
Vu l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation 
thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des 
programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur 
autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux 
compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté de la Directrice générale de l’ARS du 5 juillet 2018 portant adoption du Projet Régional de 
Santé Hauts-de-France 2018 – 2028 ;  
 
Vu la décision du Directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations 
de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 19/03/2015 autorisant CH Calais à dispenser 
le programme intitulé « Education thérapeutique du patient en oncologie » ; 
 
Vu la demande de CH Calais en date du 06/11/2018 sollicitant le renouvellement de l’autorisation à 
dispenser le programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « éducation thérapeutique du 
patient en oncologie » ;  

Vu le courrier du Directeur général de l’ARS du 03/12/2018 accusant réception de la demande de 
renouvellement d’autorisation et du caractère incomplet du dossier ;  

Vu les éléments complémentaires transmis par courrier du 17/12/2018 ;  

Considérant qu’au regard de ces éléments, le dossier est réputé complet depuis le 17/01/2019 ;  
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Considérant que ledit programme d’éducation thérapeutique du patient :  

 est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L. 1161-2 du Code de la Santé 
Publique ;  

 respecte les obligations mentionnées aux articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du Code de la Santé 
Publique relatives aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’éducation thérapeutique du patient ;  

 répond aux obligations définies à l’article R. 1161-3 du code de la santé publique quant à sa 
coordination ;  

 
 

DECIDE :  
 
 
Article 1

er
 : L’autorisation du programme d’ETP intitulé « éducation thérapeutique du patient en 

oncologie » mis en œuvre par le CH Calais et coordonné par Jean-Philippe HANQUEZ - cadre de 
santé - est renouvelée pour une durée de 4 ans à compter du 19/03/2019.  
 
Le médecin traitant, en tant que coordonnateur du parcours de soins, a pour rôle d’assurer la reprise 
éducative tout au long du parcours de soins du patient. A ce titre, il doit être associé à toutes les 
étapes de la prise en charge éducative. L’implication du médecin traitant dans le programme est donc 
une initiative très intéressante qu’il convient de poursuivre et de renforcer, en encourageant la 
participation active du médecin traitant dans la promotion du programme, la reprise post-
éducative des patients et la prescription d’activité physique adaptée (APA).  
 
Eu égard aux conditions de dispensation de l’APA prescrite par le médecin traitant aux patients en 
ALD d’une part (cf. décret n° 2016-1900 du 30 décembre 2016), à la mise en place des maisons sport 
santé à compter du 1

er
 janvier 2020 d’autre part, il convient  de revoir les modalités de dispensation de 

l’APA et  d’orientation des patients vers les offres APA en post-programme ETP.  
 
Conformément aux recommandations de la HAS, la prise en charge éducative doit permettre 
d’accompagner les patients vers la reprise progressive d’une activité physique en autonomie, par la 
promotion des bienfaits de l’activité physique et l’orientation des patients vers les offres d’APA 
correspondant à leurs besoins sur le territoire en prenant appui sur les maisons sport santé.  
 
L’objectif n’est donc pas la remise à l’activité physique dans le cadre du programme d’ETP 
(initial, de suivi ou de renforcement), mais le développement de compétences psychosociales 
(confiance en soi, capacité à s’approprier des savoirs généraux sur l’activité physique et sportive, 
l’indépendance et l’autonomie) permettant l’autonomisation des patients dans leur pratique de l’APA.  
Les maisons sport-santé en cours de déploiement sur le territoire régional seront un interlocuteur à 
privilégier pour l’organisation de passerelles entre le programme et l’offre APA du territoire.  
Par ailleurs, il est rappelé que les Espaces Ressources Cancer proposent des consultations et des 
prestations de soins de support (dont des prestations d’APA) adaptées spécifiquement aux besoins 
des malades atteints de cancer au plus proche de leur domicile. 
 
Il serait également intéressant de compléter la prise en charge en activité physique et nutrition par un 
travail autour de la gestion de la douleur, du maintien d’une vie affective et sexuelle (image du 
corps, impact de la pathologie sur la vie affective et sexuelle, contraception, grossesse…) et de 
la lutte contre les addictions (notamment au tabac). Ces compétences pourraient être travaillées 
au décours des ateliers existants ou de nouveaux ateliers dédiés à ces thématiques.  
 

Recommandations relatives à la promotion de la vaccination auprès des personnes porteuses de pathologies 
chroniques et, plus particulièrement, les personnes immunodéprimées ou aspléniques :  
La Haute Autorité de Santé recommande fortement la vaccination pour les personnes porteuses de maladies chroniques, et 
plus particulièrement pour les personnes immunodéprimées.  
Les échanges privilégiés entre l’équipe soignante et le patient à l’occasion d’un programme d’éducation thérapeutique sont 
l’occasion d’aborder les bienfaits de la vaccination pour le patient et son entourage et d’inviter les patients à solliciter leur 
médecin traitant pour la mise à jour de leurs vaccinations.  
Les courriers de liaison avec le médecin traitant seront l’occasion de lui préciser que son patient a été sensibilisé aux 
questions vaccinales et le sollicitera pour la mise à jour de ses vaccinations.  
La promotion de la vaccination antigrippale sera renforcée lors de la campagne hivernale (d’octobre à janvier).  
La fiche de Santé Publique France « Vaccination chez les adultes immunodéprimés » présente des repères pour votre 
pratique. 

 
La présente autorisation ne vaut toutefois pas accord de financement.  

Agence régionale de santé Hauts-de-France - R32-2020-06-12-006 -  DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 058   PORTANT RENOUVELLEMENT
D’AUTORISATION DU CH Calais A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT « Education thérapeutique du
patient en oncologie »

7



 

 
Article 2 : Conformément à l’article R. 1161-7du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
devient caduque si le programme n’a pas été mis en œuvre dans les 12 mois qui suivent sa 
délivrance ou si le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant 6 mois consécutifs.  
 
 
Article 3 : Conformément à l’article R. 1161-5 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
peut être retirée par le Directeur général de l’ARS si le programme autorisé ne remplit plus les 
conditions mentionnées au I dudit article ou pour des motifs de santé publique.  
 
 
Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-6 du Code de la Santé Publique, toutes modifications 
portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3 du Code de la Santé 
Publique, sur les objectifs du programme ou sur la source de financement du programme sont 
subordonnées à une autorisation préalable.  
 
Les autres modifications des éléments de l’autorisation devront faire l’objet d’une déclaration annuelle 
auprès de l’ARS.  
 
 
Article 5 : Conformément à l’article R. 1161-4 du Code de la Santé Publique, le renouvellement de 
l’autorisation devra être sollicité au plus tard 4 mois avant sa date d’expiration, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, sur la base d’un dossier conforme aux dispositions 
réglementaires. 
 
 
Article 6 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication.  

 
Article 7 : La Directrice de la prévention et de la promotion de la santé est chargée de l’exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Hauts de France.  

 
Fait à Lille, le 12 juin 2020 
 
 
Pour le Directeur général de l’ARS  
et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Prévention 
et  
de la Promotion de la Santé  
 
 
 
Hélène TAILLANDIER 
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Agence régionale de santé Hauts-de-France

R32-2020-06-11-002

Arrêté DOS-SDA n° 2020-418 du 12.06.20 portant

composition du jury de l'épreuve pratique du certificat de

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH

Roubaix le 02.07.20Arrêté DOS-SDA n° 2020-418 du 12.06.20 portant composition du jury de l'épreuve pratique du

certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH Roubaix le 02.07.20
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ARRETE DOS-SDA N° 2020-418 RELATIF A LA COMPOSITION  DU JURY DE L’EPREUVE PRATIQUE  DU CERTIFICAT DE CAPACITE POUR 

EFFECTUER DES PRELEVEMENTS SANGUINS  

DU 2 JUILLET 2020 

A LA CENTRALE DE PRELEVEMENTS DU LABORATOIRE DU CENTRE HOSPITALIER DE ROUBAIX 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu les articles R6211-1 à R6211-32 du Code de la Santé  Publique ; 

 

Vu les articles L4352-1 à L4352-3 et R4352-13 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

Unions Régionales de Professionnels de Santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des Unions Régionales de Professionnels de Santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du Chef-lieu de la région Hauts-

de-France ; 

Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé des 

Hauts-de-France – M. CHAMPION (Étienne) ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2006 relatif à l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence ; 

   

Vu l'arrêté modifié du 13 mars 2006 fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 

effectuer des prélèvements sanguins ; 

 

Vu l’arrêté du 30 aout 2011 fixant la rémunération des personnes participant à des activités de certification 

exercées à titre accessoire dans le champ des diplômes sanitaires et de travail social ; 

 

Vu la décision du directeur général  de l’ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations de 

signature du directeur général de  l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 
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ARRETE 

 
 
 

 

Article 1er : Une épreuve pratique du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins est 

fixée au jeudi 2 juillet 2020 à partir de  8 heures 15  à la Centrale de Prélèvements du Laboratoire du Centre 

Hospitalier de Roubaix. 

 

Article 2 : L’épreuve pratique de prélèvements se déroule devant un jury constitué du : 

 

- Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ou de son représentant, 

- et de Madame Kathleen GUYOT, Pharmacienne Biologiste au Laboratoire de Biologie Médicale du 
Centre Hospitalier de Roubaix.  

 

Article 3 : Sont déclarés reçus les candidats qui ont obtenu à cette épreuve pratique une note égale ou 

supérieure à 12 sur 20. En cas d'échec, le candidat est autorisé à se représenter à cette épreuve dans la 

limite d'une fois. 

 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication.  

Article 5  : Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France. 

 

Fait à Lille, le 12 juin 2020 

   Pour le directeur général de l’ARS et par délégation, 
   

 
 

                                                              La responsable du service gestion et formation  
                                   des professionnels de santé 
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Agence régionale de santé Hauts-de-France

R32-2020-06-12-002

Arrêté DOS-SDA n° 2020/417 du 12.06.20 portant

composition du jury de l'épreuve pratique du certificat de

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH

Roubaix le 25.06.20Arrêté DOS-SDA n° 2020/417 du 12.06.20 portant composition du jury de l'épreuve pratique du

certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH Roubaix le 25.06.20
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ARRETE DOS-SDA N° 2020-417 RELATIF A LA COMPOSITION  DU JURY DE L’EPREUVE PRATIQUE  DU CERTIFICAT DE CAPACITE POUR 

EFFECTUER DES PRELEVEMENTS SANGUINS  

DU 25 JUIN 2020 

A LA CENTRALE DE PRELEVEMENTS DU LABORATOIRE DU CENTRE HOSPITALIER DE ROUBAIX 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu les articles R6211-1 à R6211-32 du Code de la Santé  Publique ; 

 

Vu les articles L4352-1 à L4352-3 et R4352-13 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

Unions Régionales de Professionnels de Santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des Unions Régionales de Professionnels de Santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du Chef-lieu de la région Hauts-

de-France ; 

Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé des 

Hauts-de-France – M. CHAMPION (Étienne) ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2006 relatif à l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence ; 

   

Vu l'arrêté modifié du 13 mars 2006 fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 

effectuer des prélèvements sanguins ; 

 

Vu l’arrêté du 30 aout 2011 fixant la rémunération des personnes participant à des activités de certification 

exercées à titre accessoire dans le champ des diplômes sanitaires et de travail social ; 

 

Vu la décision du directeur général  de l’ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations de 

signature du directeur général de  l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 
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ARRETE 

 
 
 

 

Article 1er : Une épreuve pratique du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins est 

fixée au jeudi 25 juin 2020 à partir de  8 heures 15  à la Centrale de Prélèvements du Laboratoire du Centre 

Hospitalier de Roubaix. 

 

Article 2 : L’épreuve pratique de prélèvements se déroule devant un jury constitué du : 

 

- Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ou de son représentant, 

- et de Madame Christine GHEVAERT, Pharmacienne Biologiste, Chef de service au Laboratoire de 
Biologie Médicale du Centre Hospitalier de Roubaix.  

 

Article 3 : Sont déclarés reçus les candidats qui ont obtenu à cette épreuve pratique une note égale ou 

supérieure à 12 sur 20. En cas d'échec, le candidat est autorisé à se représenter à cette épreuve dans la 

limite d'une fois. 

 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication.  

Article 5  : Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France. 

 

Fait à Lille, le 12 juin 2020 

   Pour le directeur général de l’ARS et par délégation, 

   

                                                            La responsable du service gestion et formation  

                                 des professionnels de santé 
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R32-2020-06-11-001

Arrêté DOS/SDA n° 2020-416 du 12.06.20 portant

composition du jury de l'épreuve pratique du certificat de

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH

Roubaix le 18.06.20Arrêté DOS/SDA n° 2020-416 du 12.06.20 portant composition du jury de l'épreuve pratique du

certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins au CH Roubaix le 18.06.20
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ARRETE DOS-SDA N° 2020-416 RELATIF A LA COMPOSITION  DU JURY DE L’EPREUVE PRATIQUE  DU CERTIFICAT DE CAPACITE POUR 

EFFECTUER DES PRELEVEMENTS SANGUINS  

DU 18 JUIN 2020 

A LA CENTRALE DE PRELEVEMENTS DU LABORATOIRE DU CENTRE HOSPITALIER DE ROUBAIX 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 
 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu les articles R6211-1 à R6211-32 du Code de la Santé  Publique ; 

 

Vu les articles L4352-1 à L4352-3 et R4352-13 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

Unions Régionales de Professionnels de Santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des Unions Régionales de Professionnels de Santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du Chef-lieu de la région Hauts-

de-France ; 

Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé des 

Hauts-de-France – M. CHAMPION (Étienne) ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2006 relatif à l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence ; 

   

Vu l'arrêté modifié du 13 mars 2006 fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 

effectuer des prélèvements sanguins ; 

 

Vu l’arrêté du 30 aout 2011 fixant la rémunération des personnes participant à des activités de certification 

exercées à titre accessoire dans le champ des diplômes sanitaires et de travail social ; 

 

Vu la décision du directeur général  de l’ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations de 

signature du directeur général de  l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 
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ARRETE 

 
 
 

 

Article 1er : Une épreuve pratique du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins est 

fixée au jeudi 18 juin 2020 à partir de  8 heures 15  à la Centrale de Prélèvements du Laboratoire du Centre 

Hospitalier de Roubaix. 

 

Article 2 : L’épreuve pratique de prélèvements se déroule devant un jury constitué du : 

 

- Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ou de son représentant, 

- et de Madame Anne VACHEE, Pharmacienne Biologiste au Laboratoire de Biologie Médicale du 
Centre Hospitalier de Roubaix.  

 

Article 3 : Sont déclarés reçus les candidats qui ont obtenu à cette épreuve pratique une note égale ou 

supérieure à 12 sur 20. En cas d'échec, le candidat est autorisé à se représenter à cette épreuve dans la 

limite d'une fois. 

 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication.  

Article 5  : Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France. 

 

Fait à Lille, le 12 juin 2020 

   Pour le directeur général de l’ARS et par délégation, 

   

  La responsable du service gestion et formation  
                               des professionnels de santé 
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DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 056  PORTANT

RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU CH de

Béthune A DISPENSER LE PROGRAMME

D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  «

Obésité de l'adulte : alimentation, bien-être et poids »
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Réf : 2010/059/03/R2  

Monsieur Edmond MACKOWIAK 

CH Béthune 

27 Rue Delbecque 

CS 10809 

62408 BETHUNE CEDEX 

 

Agence régionale de santé Hauts-de-France - R32-2020-06-12-004 - DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 056  PORTANT RENOUVELLEMENT
D’AUTORISATION DU CH de Béthune A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  « Obésité de l'adulte :
alimentation, bien-être et poids »

26



 

 

 
 
 

 
DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 056  

 
PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU 

CH de Béthune 
A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  

« Obésité de l'adulte : alimentation, bien-être et poids » 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment en ses articles L. 1161-1 à L.1161- 6, L. 1162-1,          
D. 1161-1 ; R. 1161-2, R.1161-3 à R.1161-7 ;  
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de 
santé regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du Directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Étienne CHAMPION ; 
 
Vu l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation 
thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des 
programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur 
autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux 
compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté de la Directrice générale de l’ARS du 5 juillet 2018 portant adoption du Projet Régional de 
Santé Hauts-de-France 2018 – 2028 ;  
 
Vu la décision du Directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 2 septembre 2019 portant 
délégations de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 29/08/2011  autorisant le CH de Béthune à 
dispenser le programme intitulé « Obésité de l'adulte : alimentation, bien-être et poids » ; 
 
Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 04/11/2015 renouvelant l’autorisation du CH 
de Béthune à dispenser le programme intitulé « Obésité de l'adulte : alimentation, bien-être et 
poids » à compter du 29/08/2015 ; 
 
Vu la demande de CH Béthune en date du 23/10/2019 sollicitant le deuxième renouvellement de 
l’autorisation à dispenser le programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Obésité de 
l'adulte : alimentation, bien-être et poids » ;  
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Vu le courrier du Directeur général de l’ARS du 30/12/2019  accusant réception de la demande de 
deuxième renouvellement d’autorisation et du caractère incomplet du dossier ; 

Vu le courrier du Directeur général de l’ARS du 10/02/2020 accusant réception des éléments 
complémentaires transmis le 21/01/2020 et du caractère complet du dossier ; 

Considérant que ledit programme d’éducation thérapeutique du patient :  

 est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L. 1161-2 du Code de la Santé 
Publique ;  

 respecte les obligations mentionnées aux articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du Code de la Santé 
Publique relatives aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’éducation thérapeutique du patient ;  

 répond aux obligations définies à l’article R. 1161-3 du code de la santé publique quant à sa 
coordination ;  

 
 

DECIDE :  
 
 
Article 1

er
 : L’autorisation du programme d’ETP intitulé « obésité de l'adulte : alimentation, bien-

être et poids » mis en œuvre par le CH de Béthune et coordonné par le Dr Guillaume DERVAUX  -  
médecin nutritionniste - est renouvelée pour une durée de 4 ans à compter du 29/08/2019.  
 
L’équipe est invitée à détailler dans son rapport d’activité annuel les modalités d’articulation du 
programme avec la prise en charge des adultes en situation d’obésité proposée par l’association 
PREVART. Conformément à la gradation des niveaux de recours prévue par le schéma régional de 
santé 2018-2023, la prise en charge de deuxième recours proposée par l’association PREVART n’a 
pas vocation à succéder à la prise en charge de troisième recours assurée en établissement de santé 
au profit des patients présentant des situations complexes. 
 
La présente autorisation ne vaut toutefois pas accord de financement.  
 
Article 2 : Au regard du Schéma Régional de Santé 2018-2023 et de la feuille de route « prise en 
charge des personnes en situation d’obésité » 2019-2022, les recommandations listées ci-dessous 
seront certainement utiles à l’amélioration du programme.  
 
Le médecin traitant, en tant que coordonnateur du parcours de soins, a pour rôle d’assurer la reprise 
éducative tout au long du parcours de soins du patient. A ce titre, il doit être associé à toutes les 
étapes de la prise en charge éducative. Il convient également d’encourager la participation active 
du médecin traitant dans la promotion du programme, la reprise post-éducative des patients et 
la prescription d’activité physique adaptée (APA).  

 

L’équipe est également invitée à promouvoir la place des patients au sein du programme, par la 
participation d’une association de patient agréée voire de patients experts formés à la dispensation 
des ateliers et à l’évaluation du programme.  
 
Concernant le contenu de la prise en charge, le travail autour de la relaxation, de la gestion du stress 
et de l’image du corps est tout à fait cohérent avec les recommandations citées ci-dessus. Pour 
parfaire cette prise en charge, il est recommandé d’aborder au sein du programme les questions 
relatives à la vie affective et sexuelle (estime de soin, impact de la pathologie sur la vie intime, 
contraception, grossesse…) et aux addictions (notamment au tabac et à l’alcool). Ces compétences 
pourraient être travaillées au décours des ateliers existants ou lors de nouveaux ateliers dédiés. 
 
Le programme d’ETP doit aussi être un tremplin pour la reprise progressive d’une activité 
physique en autonomie, par la promotion des bienfaits de l’activité physique et l’orientation 
des patients vers les offres d’activité physique adaptée correspondant à leurs besoins sur le 
territoire. Pour atteindre cet objectif, les ateliers du programme dédiés à l’activité physique adaptée 
(APA) doivent permettre au patient de développer des compétences psychosociales (confiance en soi, 
capacité à s’approprier des savoirs généraux sur l’activité physique et sportive, l’indépendance et 
l’autonomie), afin de le rassurer sur ses capacités et de lui permettre de mobiliser des ressources 
extérieures. Les maisons sport santé en cours de déploiement sur le territoire régional seront 
un interlocuteur à privilégier pour l’organisation de passerelles entre le programme d’ETP et 
l’offre APA du territoire.  
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Recommandations relatives à la promotion de la vaccination auprès des personnes porteuses de pathologies 
chroniques et, plus particulièrement, les personnes immunodéprimées ou aspléniques :  
La Haute Autorité de Santé recommande fortement la vaccination pour les personnes porteuses de maladies chroniques, et 
plus particulièrement pour les personnes immunodéprimées.  
Les échanges privilégiés entre l’équipe soignante et le patient à l’occasion d’un programme d’éducation thérapeutique sont 
l’occasion d’aborder les bienfaits de la vaccination pour le patient et son entourage et d’inviter les patients à solliciter leur 
médecin traitant pour la mise à jour de leurs vaccinations.  
Les courriers de liaison avec le médecin traitant seront l’occasion de lui préciser que son patient a été sensibilisé aux 
questions vaccinales et le sollicitera pour la mise à jour de ses vaccinations.  
La promotion de la vaccination antigrippale sera renforcée lors de la campagne hivernale (d’octobre à janvier).  
La fiche de Santé Publique France « Vaccination chez les adultes immunodéprimés » présente des repères pour votre 
pratique. 

 
 
Article 3 : Conformément à l’article R. 1161-7 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
devient caduque si le programme n’a pas été mis en œuvre dans les 12 mois qui suivent sa 
délivrance ou si le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant 6 mois consécutifs.  
 
 
Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-5 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
peut être retirée par le Directeur général de l’ARS si le programme autorisé ne remplit plus les 
conditions mentionnées au I dudit article ou pour des motifs de santé publique.  
 
 
Article 5 : Conformément à l’article R. 1161-6 du Code de la Santé Publique, toutes modifications 
portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3 du Code de la Santé 
Publique, sur les objectifs du programme ou sur la source de financement du programme sont 
subordonnées à une autorisation préalable.  
 
Les autres modifications des éléments de l’autorisation devront faire l’objet d’une déclaration annuelle 
auprès de l’ARS.  
 
 
Article 6 : Conformément à l’article R. 1161-4 du Code de la Santé Publique, le renouvellement de 
l’autorisation devra être sollicité au plus tard 4 mois avant sa date d’expiration, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, sur la base d’un dossier conforme aux dispositions 
réglementaires. 
 
 
Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication.  

 
Article 7 : La directrice de la prévention et de la promotion de la santé est chargée de l’exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Hauts de France.  

 
Fait à Lille, le 12 juin 2020 
 
 
Pour le Directeur général de l’ARS  
et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Prévention 
et  
de la Promotion de la Santé  
 
 
 
Hélène TAILLANDIER 
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Agence régionale de santé Hauts-de-France

R32-2020-06-12-005

DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 059 PORTANT

RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU CHU

Amiens A DISPENSER LE PROGRAMME

D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  «

Education thérapeutique des patients adultes infectés par le

VIH »

Agence régionale de santé Hauts-de-France - R32-2020-06-12-005 - DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 059 PORTANT RENOUVELLEMENT
D’AUTORISATION DU CHU Amiens A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  « Education thérapeutique
des patients adultes infectés par le VIH »

30



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Réf : 2011/301/01/R2  

Mme Danielle  PORTAL 

CHU Amiens 

Place Victor Pauchet 

 

80054  AMIENS Cedex 
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DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 059 

 
PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU 

CHU Amiens 
A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  

« Education thérapeutique des patients adultes infectés par le VIH » 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment en ses articles L. 1161-1 à L.1161- 6, L. 1162-1,          
D. 1161-1 ; R. 1161-2, R.1161-3 à R.1161-7 ;  
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de 
santé regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du Directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Étienne CHAMPION ; 
 
Vu l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation 
thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des 
programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur 
autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux 
compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté de la Directrice générale de l’ARS du 5 juillet 2018 portant adoption du Projet Régional de 
Santé Hauts-de-France 2018 – 2028 ;  
 
Vu la décision du Directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations 
de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 

Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 28/12/2011 autorisant CHU Amiens à 
dispenser le programme intitulé « Education thérapeutique des patients adultes infectés par le 
VIH » ; 
 
Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 07/12/2015 renouvelant l’autorisation de CHU 
Amiens à dispenser le programme intitulé « Education thérapeutique des patients adultes 
infectés par le VIH » ; 
 
Vu la demande de CHU Amiens en date du 05/08/2019 sollicitant le deuxième renouvellement de 
l’autorisation à dispenser le programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Education 
thérapeutique des patients adultes infectés par le VIH » ;  

Vu le courrier de la Directrice générale de l’ARS du 02/09/2019  accusant réception de la demande de 
deuxième renouvellement d’autorisation et du caractère complet du dossier ;  

Agence régionale de santé Hauts-de-France - R32-2020-06-12-005 - DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 059 PORTANT RENOUVELLEMENT
D’AUTORISATION DU CHU Amiens A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  « Education thérapeutique
des patients adultes infectés par le VIH »

32



 

 
Considérant que ledit programme d’éducation thérapeutique du patient :  

 est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L. 1161-2 du Code de la Santé 
Publique ;  

 respecte les obligations mentionnées aux articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du Code de la Santé 
Publique relatives aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’éducation thérapeutique du patient ;  

 répond aux obligations définies à l’article R. 1161-3 du code de la santé publique quant à sa 
coordination ;  

 
 

DECIDE :  
 
 
Article 1

er
 : L’autorisation du programme d’ETP intitulé « Education thérapeutique des patients 

adultes infectés par le VIH » mis en œuvre par CHU Amiens et coordonné par le Dr Hélène 
VACHER - pharmacien  est renouvelée pour une durée de 4 ans à compter du 02/11/2019.  
 
La prise en charge proposée (alimentation, grossesse, vie affective et sexuelle, interactions sociales, 
prévention des comorbidités…) répond tout à fait aux recommandations de bonnes pratiques de la 
Haute autorité de santé (HAS).  
 
Par ailleurs, la participation d’un patient expert formé à la dispensation du programme est une 
initiative intéressante à poursuivre. Il convient, en outre, de poursuivre le partenariat engagé avec le 
milieu associatif (en particulier AIDES et ENIPSE) en veillant à intégrer – au sein du programme 
d’ETP – les actions d’accompagnement qu’elles proposent.  
 
La mutualisation et la coordination des programmes VIH avec le CH de Soissons et le GHPSO sont 
également à conforter à l’échelle de l’ensemble des établissements en région prenant en charge des 
personnes vivant avec le VIH. Pour ce faire, il convient de prendre appui sur les coordinations 
transversales de l’ETP dans chaque établissement dont les missions consistent notamment à 
harmoniser les pratiques et à rechercher les complémentarités et partenariats avec les autres offres 
d’ETP existantes sur le territoire.  
 
Concernant le contenu du programme, il convient de prolonger l’initiation sportive mise en place 
ponctuellement par un travail autour de l’autonomisation des patients dans la pratique d’une activité 
physique au long cours à l’issue de la prise en charge éducative. Pour atteindre cet objectif, le 
programme doit permettre au patient de développer des compétences psychosociales telles que la 
confiance en soi, la capacité à s’approprier des savoirs généraux sur l’activité physique et sportive, 
l’indépendance et l’autonomie. Les « maisons sport-santé » en cours de déploiement sur le territoire 
régional seront un interlocuteur à privilégier pour l’organisation de passerelles entre le programme 
d’ETP et l’offre APA.  
 

Recommandations relatives à la promotion de la vaccination auprès des personnes porteuses de pathologies 
chroniques et, plus particulièrement, les personnes immunodéprimées ou aspléniques :  
La Haute Autorité de Santé recommande fortement la vaccination pour les personnes porteuses de maladies chroniques, et 
plus particulièrement pour les personnes immunodéprimées.  
Les échanges privilégiés entre l’équipe soignante et le patient à l’occasion d’un programme d’éducation thérapeutique sont 
l’occasion d’aborder les bienfaits de la vaccination pour le patient et son entourage et d’inviter les patients à solliciter leur 
médecin traitant pour la mise à jour de leurs vaccinations.  
Les courriers de liaison avec le médecin traitant seront l’occasion de lui préciser que son patient a été sensibilisé aux 
questions vaccinales et le sollicitera pour la mise à jour de ses vaccinations.  
La promotion de la vaccination antigrippale sera renforcée lors de la campagne hivernale (d’octobre à janvier).  
La fiche de Santé Publique France « Vaccination chez les adultes immunodéprimés » présente des repères pour votre 
pratique. 

 
La présente autorisation ne vaut toutefois pas accord de financement.  
 
Article 2 : Conformément à l’article R. 1161-7 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
devient caduque si le programme n’a pas été mis en œuvre dans les 12 mois qui suivent sa 
délivrance ou si le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant 6 mois consécutifs.  
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Article 3 : Conformément à l’article R. 1161-5 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
peut être retirée par le Directeur général de l’ARS si le programme autorisé ne remplit plus les 
conditions mentionnées au I dudit article ou pour des motifs de santé publique.  
 
 
Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-6 du Code de la Santé Publique, toutes modifications 
portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3 du Code de la Santé 
Publique, sur les objectifs du programme ou sur la source de financement du programme sont 
subordonnées à une autorisation préalable.  
 
Les autres modifications des éléments de l’autorisation devront faire l’objet d’une déclaration annuelle 
auprès de l’ARS.  
 
 
Article 5 : Conformément à l’article R. 1161-4 du Code de la Santé Publique, le renouvellement de 
l’autorisation devra être sollicité au plus tard 4 mois avant sa date d’expiration, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, sur la base d’un dossier conforme aux dispositions 
réglementaires. 
 
 
Article 6 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication.  

 
Article 7 : La directrice de la prévention et de la promotion de la santé est chargée de l’exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Hauts de France.  

 
Fait à Lille, le 12 juin 2020 
 
 
Pour le Directeur général de l’ARS  
et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Prévention 
et  
de la Promotion de la Santé  
 
 
 
Hélène TAILLANDIER 
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DECISION N° DPPS – ETP – 2020 / 061   

 
PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU 

CHU d’Amiens 
A DISPENSER LE PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  

« Bien manger, bien bouger pour bien grandir  » 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment en ses articles L. 1161-1 à L.1161- 6, L. 1162-1,          
D. 1161-1 ; R. 1161-2, R.1161-3 à R.1161-7 ;  
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de 
santé regroupant les infirmiers ;  
 
Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination du Directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Étienne CHAMPION ; 
 
Vu l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation 
thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des 
programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur 
autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux 
compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ;  
 
Vu l’arrêté de la Directrice générale de l’ARS du 5 juillet 2018 portant adoption du Projet Régional de 
Santé Hauts-de-France 2018 – 2028 ;  
 
Vu la décision du Directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 13 mars 2020 portant délégations 
de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 08/02/2011 autorisant le CHU d’Amiens à 
dispenser le programme intitulé « Bien manger, bien bouger pour bien grandir » ; 
 
Vu la décision Directeur général de l’ARS en date du 08/01/2015, prorogeant ladite autorisation 
jusqu’au 08/08/2015 ;  
 
Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 19/08/2015 portant renouvellement de 
l’autorisation du CHU d’Amiens à dispenser le programme intitulé « Bien manger, bien bouger pour 
bien grandir » ; 
 
Vu la décision du Directeur général de l’ARS en date du 12/12/2019 portant deuxième renouvellement 
de l’autorisation du CHU d’Amiens à dispenser le programme intitulé « Bien manger, bien bouger 
pour bien grandir » à compter du 19/08/2019; 
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Vu le courrier du CHU d’Amiens en date du 16/04/2020 sollicitant la levée des réserves formulées 
dans la décision de renouvellement d’autorisation du 12/12/2019 ; 
 
Considérant que ces éléments apportent des précisions suffisantes concernant le contenu du 
programme en matière d’activité physique et de suivi psychologique ;  
 
Considérant que ledit programme d’éducation thérapeutique du patient :  
 

 est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L. 1161-2 du Code de la Santé 
Publique ;  

 respecte les obligations mentionnées aux articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du Code de la Santé 
Publique relatives aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’éducation thérapeutique du patient ;  

 répond aux obligations définies à l’article R. 1161-3 du code de la santé publique quant à sa 
coordination ;  

 
DECIDE :  

 
Article 1

er
 : Les réserves formulées dans la décision du 12/12/2019 sont levées. Le CHU 

d’Amiens est autorisé à dispenser le programme d’ETP intitulé « Bien manger, bien bouger pour bien 
grandir » coordonné par le Pr Jean-Daniel LALAU - Professeur de nutrition. 
 
La présente autorisation ne vaut toutefois pas accord de financement.  
 
Article 2 : La durée de l’autorisation, précisée dans la décision de renouvellement d’autorisation, reste 
inchangée. 
 
Article 3 : Conformément à l’article R. 1161-7 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
devient caduque si le programme n’a pas été mis en œuvre dans les 12 mois qui suivent sa 
délivrance ou si le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant 6 mois consécutifs.  
 
Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-5 du Code de la Santé Publique, l’autorisation délivrée 
peut être retirée par le Directeur général de l’ARS si le programme autorisé ne remplit plus les 
conditions mentionnées au I dudit article ou pour des motifs de santé publique.  
 
Article 5 : Conformément à l’article R. 1161-6 du Code de la Santé Publique, toutes modifications 
portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3 du Code de la Santé 
Publique, sur les objectifs du programme ou sur la source de financement du programme sont 
subordonnées à une autorisation préalable.  
 
Les autres modifications des éléments de l’autorisation devront faire l’objet d’une déclaration annuelle 
auprès de l’ARS.  
 
Article 6 : Conformément à l’article R. 1161-4 du Code de la Santé Publique, le renouvellement de 
l’autorisation devra être sollicité au plus tard 4 mois avant sa date d’expiration, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, sur la base d’un dossier conforme aux dispositions 
réglementaires.  
 
Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou de sa publication.  
 
Article 8 : La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé de l’ARS est chargée de 
l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région.  

Fait à Lille, le 12 juin 2020 
 
Pour le Directeur général de l’ARS  
et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la 
Prévention et de la Promotion de la 
Santé  
 
 
Hélène TAILLANDIER 
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